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- pendant la durée du scrutin, la distribution de tracts ou de documents est interdite dans les salles 

où sont installés les postes informatiques mis à la disposition des électeurs pour le vote.

Le directeur général des services peut s'opposer à la distribution envisagée, dans le cas où il 

constate que celle-ci est de nature à compromettre le bon déroulement des enseignements ou le 

fonctionnement des services. Le directeur général des services veille, dans tous les cas, à garantir 

une parfaite égalité entre les candidats dans l'adoption et la mise en œuvre des mesures 

susmentionnées. 

Pour des raisons environnementales, il est demandé aux personnes engagées dans la campagne 

de tracter avec modération. 

Les électeurs et candidats ainsi que les organisations syndicales et les associations d'élèves ont la 

faculté d'organiser des réunions de campagne électorale à compter de la date de début de 

campagne, dans les conditions et selon les modalités prévues par la règlementation interne à 

l'établissement. 

Les activités mentionnées dans le présent article se déroulent sous la responsabilité des 

personnes participant à la campagne, dans le strict respect des règles sanitaires et de sécurité en 

vigueur et du bon fonctionnement du service public de l'enseignement supérieur. 

Article 3. - Restrictions, aménagements et suspension exceptionnels des dispositifs de 

propagande électorale en lien avec la situation sanitaire 

Les dispositifs de propagande électorale sur site prévus par la présente décision sont susceptibles 

de faire l'objet de restrictions, d'aménagements ou d'une suspension, sur décision du directeur 

général des services, pour des motifs liés aux mesures rendues nécessaires par la lutte contre la 

pandémie de Covid-19. 

Les dispositifs mentionnés aux articles 2 et suivants impliquant une activité sur site seront 

automatiquement suspendus en cas d'entrée en vigueur de mesures restreignant l'activité sur site 

ou interdisant l'accès des sites à tout ou partie des électeurs. 

Article 4. - Exécution et date d'effet 

Le directeur général des services et le directeur des affaires générales sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui entre en vigueur le lendemain de sa 

publication au recueil des actes administratifs de l'établissement. 

Paris, le 28 février 2022 

Diffusion: 
Mesdames et messieurs les représentants des organisations syndicales 
Mesdames et messieurs les représentants des associations d'élèves 
Monsieur Thibaut DUCHÊNE, adjoint de l'administrateur général en charge de la stratégie et du 
développement, 
Monsieur Larry BENSIMHON, adjoint de l'administrateur général chargé de la formation, 
Monsieur Stéphane LEFEBVRE, adjoint de l'administrateur général en charge de la recherche 
Madame Pascale HEURTEL, adjointe de l'administrateur général en charge de la culture scientifique 
et technique 
Monsieur Didier BOUQUET, directeur général des services 
Madame Geneviève DAUMAS, directrice générale des services adjointe chargée de la Valorisation du 
patrimoine immobilier et des moyens généraux 
Madame Florence VITALIS, directrice des systèmes d'information 
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